
Casernement de 3.500 ex-combattants rebelles au Burundi

PANA, 24/04/2009Bujumbura, Burundi - Les 3.500 combattants des Forces nationales de libÃ©ration (FNL, ex-rÃ©bellion du
Burundi) retenus pour faire partie des diffÃ©rents corps de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© du pays se trouvent dÃ©jÃ  dans les
casernes de l'ArmÃ©e rÃ©guliÃ¨re et de la Police nationales aprÃ¨s un court sÃ©jour dans des centres de DÃ©sarmement, de
dÃ©mobilisation et de rÃ©intÃ©gration (DDR), a- t-on appris de source sÃ©curitaire Ã  Bujumbura.Les camps militaires de
Kamenge, au nord de Bujumbura et de Muzinda, plus Ã  l'ouest de la capitale burundaise, ont accueilli, chacun, 1.050 ex-
combattants rebelle appelÃ©s Ã  faire partie de la force de dÃ©fense nationale, Ã  en croire le reprÃ©sentant de l'Etat burundais
au MÃ©canisme conjoint de vÃ©rification et de suivi (MCVS) de la mise en application de l'accord global de cessez-le-feu
liant le pouvoir central et les FNL, le gÃ©nÃ©ral de Brigade Lazarre Nduwayo.
Quelque 1.400 autres ex-combattants rebelles ont Ã©tÃ© accueillis dans diffÃ©rentes brigades de la Police nationale, selon la
mÃªme source.Les 21.000 combattants que revendiquaient les FNL n'ont pas Ã©tÃ© tous retenus, ce qui suscite des
grognes dans les rangs des recalÃ©s et des craintes d'insÃ©curitÃ© dans la population.Le gÃ©nÃ©ral Nduwayo a tentÃ© de
rassurer l'opinion en avanÃ§ant qu'il n'y avait plus de FNL Ã  craindre dans le pays et que les forces de dÃ©fense et de
sÃ©curitÃ© allaient en dÃ©coudre avec les fauteurs de troubles Ã  l'ordre public d'oÃ¹ qu'ils viendront.Une somme de 100.000
Francs burundais (prÃ¨s de 100 dollars US) va Ãªtre remise Ã  chacun des 5.000 ex-combattants qui ont satisfait aux
critÃ¨res de dÃ©mobilisation, a-t-on signifiÃ© du cÃ´tÃ© de la mÃ©diation sud-africaine dans le conflit burundais.Les
Â«dÃ©mobilisÃ©sÂ» qui posent des problÃ¨mes de rÃ©intÃ©gration sont ceux qui se sont faits enrÃ´lÃ©s frauduleusement aprÃ¨s la
signature de l'accord global de cessez-le-feu de 2006.La mise en application intÃ©grale de l'accord de cessez-le-feu
passe Ã©galement par la rÃ©insertion des cadres rebelles dans des postes de responsabilitÃ©.Le gouvernement burundais
en a promis en tout 33 et le porte-parole des FNL, Pasteur Habimana, a fait pression, vendredi encore, pour que ces
postes soient enfin dÃ©finis et rÃ©partis afin de faire taire la grogne Ã©galement grandissante du cÃ´tÃ© des cadres rebelles.A
l'issue du programme de DDR, la FDN doit normalement compter 25.000 hommes et la Police nationale du Burundi
(PNB) 15.000 Ã©lÃ©ments.L'homogÃ©nÃ©itÃ© manque cependant au sein de ces diffÃ©rents corps constituÃ©s d'Ã©lÃ©ments venus
de sept ex-principales rÃ©bellions du pays et d'anciens combattants gouvernementaux ayant pris une part active dans la
dÃ©cennie Ã©coulÃ©e de guerre civile au Burundi.Certains partenaires Ã©trangers se sont dÃ©jÃ  engagÃ©s Ã  aider le Burundi Ã 
avoir une ArmÃ©e et une Police rÃ©publicaines.
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